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Le social doit cesser de gÃ©nÃ©rer de l'assistanat, par T. Cesarus

Le dimanche 19 avril 2009, l'ancien secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de Bijengwa [1]Thierry
CESARUS, aujourd'hui Ã©ducateur et membre de l'UTS-UGTG (Union des Travailleurs de la
SantÃ©) s'exprimait sur radyotanbouÃ propos du conflit social Ã la  Ã la Maison
DÃ©partementale de l'Enfance (MDE) ; oÃ¹ un directeur, le dÃ©nommÃ© Pierre AndrÃ©
PALIE, entend continuer Ã dicter sa loi avec un insigne mÃ©pris des intÃ©rÃªts des enfants, des
droits des salariÃ©s et de l'avenir de cet Ã©tablissement essentiel.

A la revendication du dÃ©part de cet Ã©nergumÃ¨ne autocrate, dont la liste des dÃ©rives est
impressionnante, le prÃ©sident du Conseil gÃ©nÃ©ral, Jacques GILLOT, et Pierre Reinette - qui
s'avouent incapables de le ramener Ã la plus simple raison - ne peuvent aujourd'hui opposer qu'un
seul argument : "C'est un GuadeloupÃ©en, bay on favÃ¨, continuez tant bien que mal de composer
avec lui ; sinon il sera comme JoliviÃ¨re mutÃ© en france, car la MDE est le seul foyer de
l'enfance existant en Guadeloupe".

Nous publions une transcription de son intervention radiophonique.

Bonjou JanklÃ²d Ã© bonjou tout pÃ¨p Gwadloup ki ka koutÃ© Radyotanbou Ã© fÃ²s pou tout kanmawad a LKP.

Jodla, la situation est particuliÃ¨rement grave du fait que nous sommes arrivÃ©s Ã une phase de ce combat,
de cette lutte oÃ¹ nous disons que nous ne pouvons plus reculer. Le vendredi 17 [avril 2009] nous Ã©tions dans
la rue. Mais il faut savoir que le mercredi 15 nous avons eu une troisÃ¨me rÃ©union avec M. Pierre Reinette et la
directrice adjointe des services du Conseil gÃ©nÃ©ral, Mme LOBÃ0. A cette rÃ©union il y avait aussi des membres
du conseil d'administration de la MDE, ainsi que M. PALIE en personne et la directrice adjointe.
Et lÃ , nous avons rÃ©affirmÃ© notre positionnement, qui consiste Ã dire qu'un Ã©tablissement Ã caractÃ¨re
social, tel la MDE, ne peut pas fonctionner avec un directeur qui considÃ¨re que tous les adultes l'entourent et qui y
travaillent sont Ã priori suspects, et qu'ils sont susceptibles de mettre en danger les enfants qui y sÃ©journent. Ce
que nous disons aussi, c'est qu'un Ã©tablissement social Ã caractÃ¨re social,  en l'occurrence un foyer de l'enfance
comme la maison dÃ©partementale de l'enfance, ne peut pas marcher avec un directeur qui s'est arrangÃ© pour
disqualifier l'autoritÃ© de toutes les personnes pouvant se situer entre lui et les enfants, afin qu'il puisse se poser en
tant que Monsieur Bientraitance. Ce que nous disons c'est qu'un Ã©tablissement tel la MDE ne peut pas marcher
avec un directeur qui rÃ¨gle et gÃ¨re les questions de la maltraitance uniquement pour sauvegarder l'image de
marque de cette institution. Et en dÃ©finitive un tel Ã©tablissement ne peut pas redresser la tÃªte avec un directeur
qui dit aux grÃ©vistes : "aprÃ¨s la grÃ¨ve, Ã§a va saigner !". Le droit de grÃ¨ve est un droit fondamental.

C'est en raison de ce contexte que la plateforme revendication que nous avions initialement posÃ© et l'Ã©volution
de la situation, ont permis de montrer le vrai visage de Pierre AndrÃ© PALIE : La parole s'est libÃ©rÃ©e, les
consciences se sont libÃ©rÃ©es. Et ce qui s'est produit au niveau du LKP nasyonal Gwadloup, s'est
Ã©galement produit Ã la MDE ; dans le cadre de la grÃ¨ve dÃ©clenchÃ©e depuis le 25 mars 2009.
C'est lÃ que tout le monde a pris individuellement et collectivement conscience du drame que cette institution vivait.
C'est lÃ que tout un chacun a pris conscience des consÃ©quences de la gestion d'un individu. Et quand nous le
disons nous mesurons bien notre parole... Cela veut dire que les responsabilitÃ©s sont partagÃ©es Ã la MDE ; et il
faut que chacun : chaque travailleur, chaque instance prÃ©sente Ã la MDE - qu'il s'agisse des syndicats, des
instances reprÃ©sentatives du personnel, de chaque salariÃ© dans le poste ou la fonction qu'il occupe, qu'il s'agisse
des membres du conseil d'administration - doit se remettre en cause et s'interroger sur ce qu'il convient de faire pour
remettre cette institution debout.
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Mais ce dont nous avons pris conscience collectivement c'est qu'il y a une responsabilitÃ© fondamentale et
principale aujourd'hui qui a conduit Ã l'invalidation du personnel  de la MDE, Ã l'invalidation des missions de
la MDE ; qui met en danger l'Ã©tablissement en danger, et qui met les enfants en danger.
Cela veut dire que le dÃ©veloppement de la violence, l'aggravation des conditions d'accueil, d'hÃ©bergement et de
travail qui s'opÃ¨re sous nos yeux - alors que la MDE devrait Ãªtre porteur d'espoir pour la fraction des enfants du
pays qui sont en difficultÃ© - font que c'est une institution qui est devenue mortifÃ¨re ; aussi bien pour les enfants qui
y sont accueillis que pour les adultes qui y travaillent.

C'est pourquoi, ce mercredi nous rÃ©affirmÃ© notre position face aux membres du CA, Ã M. Pierre
REINETTE et Mme LOBÃ0. Et c'est ainsi qu'une premiÃ¨re chose est sortie de cette rÃ©union, et qui
constitue un des points forts de ce que nous rÃ©clamions avant, c'est une proposition officielle faite par M.
REINETTE, d'un audit externe - par des personnes censÃ©es Ãªtre impartiales - sur tout ce qui se fait Ã la
MDE, sur la gestion Ã tous les niveaux de cette institution. Nous lui avons donnÃ© une rÃ©ponse favorable,
puisque c'Ã©tait une de nos revendications.
Mais par rapport Ã ce que nous disions Ã l'instant, nous ne subordonnons pas la question du dÃ©part de PALIE aux
rÃ©sultats d'un audit. Parce que nous n'attendons pas que des gens sortis d'ailleurs viennent nous Ã©clairer sur ce
que nous vivons tous les jours Ã l'intÃ©rieur de la MDE. Nous n'attendons pas d'un audit qu'il nous Ã©claire sur les
dangers que les enfants encourent, sur les violences qu'ils vivent quotidiennement. Parce que tant les enfants que le
personnel sont marquÃ©s dans leur chair et dans leur conscience par cette rÃ©alitÃ©.

En dÃ©finitive, nous disons que la MDE est un Ã©tablissement public, qui exerce une mission de service public :
dÃ¨s lors les personnes qui doivent Ãªtre comptables de ce travail ce ne sont pas seulement le DÃ©partement, l'Etat
ou les autres dans son leur domaine respectifs de compÃ©tence. En dÃ©finitive, le peuple de Guadeloupe qui a
ses enfants dans cette institution doit savoir ce qui s'y passe. Nous ferons ce qui doit Ãªtre fait pour que le
problÃ¨me soit posÃ© lÃ oÃ¹ il faut et pour que le peuple de Guadeloupe se saisisse de ce problÃ¨me. Le choix qui a
Ã©tÃ© fait de porter ce conflit dans la rue est un premier pas dans cette direction.
Il faut savoir que nous sommes au service des dÃ©shÃ©ritÃ©s, au service des sans droits, des sans voix, de ceux
qui souffrent, de ceux qui sont dans la misÃ¨re dans ce pays la. Or, la situation Ã la MDE est loin d'Ãªtre isolÃ©e. Le
reste du secteur de l'enfance inadaptÃ©e, le reste du secteur qui regroupe les personnes qui s'occupent de celles et
ceux qui rencontrent des difficultÃ©s ou qui sont en souffrance. Il y a un problÃ¨me dans ce secteur social, il y a un
problÃ¨me quand on se confronte Ã la misÃ¨re, quand on est confrontÃ© Ã l'exclusion.

Comment celle-ci est-elle gÃ©nÃ©rÃ©e dans un pays ?
Sans vouloir couvrir tout le problÃ¨me, l'un des aspects c'est que chaque individu qui en rentrant le soir chez lui sent
fatiguÃ©, qui a un problÃ¨me, ou qui a quelque chose qui l'a touchÃ© du point de vue Ã©motionnel, a un ami, un
parent... qu'il peut appeler au tÃ©lÃ©phone. Cela peut prendre cinq minutes, une heure, deux heures de temps... Il
peut aussi passer prÃ¨s d'une voisine, d'un voisin, d'une tante, d'un frÃ¨re ou d'une soeur, d'une mÃ¨re, ou tout
simplement en discuter avec son conjoint...
Bref, nous disposons de ce qu'on appelle un rÃ©seau social, c'est le rÃ©seau social primaire. Chaque individu
dispose autour de lui d'un certain nombre de ressources ; l'on ne vit pas isolÃ© ; l'Ãªtre humain est un Ãªtre social Ã
part entiÃ¨re. Et pour qu'il s'Ã©panouisse, il doit Ãªtre capable justement de liyannÃ© (se lier) avec d'autres
personnes autour de lui.
Et la particularitÃ© de la misÃ¨re sociale, c'est que ce rÃ©seau social, petit Ã petit, s'effrite, se rÃ©duit. Qui fait qu'on
se retrouve dans une situation d'exclusion. On se retrouve comme les SDF sans repÃ¨res, sans personne Ã qui
parler.

Au niveau du secteur social, le drame vÃ©cu par les personnes, c'est qu'une fois qu'un enfant passe par une
institution, cela signifie qu'en mÃªme temps qu'on place cet enfant, on pointe du doigt une famille et on signifie Ã
l'enfant et Ã sa famille que l'autoritÃ© parentale est quelque part invalidÃ©e.
Et ce qui se passe, c'est qu'aprÃ¨s le placement, le parent n'ose mÃªme pas demander des comptes, ni mÃªme
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demander aux professionnels et Ã l'institution les conditions dans lesquelles l'enfant va Ãªtre pris en charge. Alors
que c'est son argent, c'est l'argent des contribuables que nous sommes qui finance ces Ã©tablissements.
Et l'on en arrive Ã considÃ©rer que le social, l'aide sociale de faÃ§on gÃ©nÃ©rale, la question du soutien que l'on
peut apporter aux personnes en difficultÃ© serait l'affaire de deux ou trois spÃ©cialistes. Et que le linge sale de ces
difficultÃ©s se laverait dans le cercle Ã©troit de cette famille de spÃ©cialistes.

Nous affirmons qu'il faut en finir avec cette conception !

Et nous sommes dans un contexte, aujourd'hui tout particuliÃ¨rement, nous qui sommes dans le secteur de l'enfance
inadaptÃ©e, nous qui nous occupons de souffrance, nous qui nous occupons de la souffrance, des dÃ©shÃ©ritÃ©s
et des sans voix... que nous devons repenser l'action sociale de faÃ§on diffÃ©rente, nous devons inter agir d'une
autre maniÃ¨re.
Premier niveau : Lorsque nous parlions de rÃ©seau social, il nous faut - nous en tant qu'acteurs, nous en tant
que professionnels - descendre un peu de notre piÃ©destal ; soyons beaucoup plus humbles, et avec
beaucoup plus d'humilitÃ©, nous considÃ©rer comme l'un des partenaires essentiels dont a ponctuellement
besoin la personne en difficultÃ©. Besoin de notre aide, de notre soutien pour reprendre son son larel (chemin), pour
qu'il se remette debout.Et lorsque nous parlons de rÃ©seau social primaire, nous pensons Ã©galement au
dÃ©veloppement social local [2], Ã©galement.

Cela signifie que quelque soit le lieu dans la sociÃ©tÃ© oÃ¹ un problÃ¨me se pose, la personne qui y est
confrontÃ©, ait la rÃ©ponse Ã son problÃ¨me. Ce n'est quiconque, avec ses livres, avec ses Ã©tudes, qui lui
apportera la rÃ©ponse.
Par contre, en tant que technicien , en tant que spÃ©cialiste, le liyannaj Ã©tabli avec la personne qui est en
difficultÃ© peut l'aider Ã trouver des rÃ©ponses spÃ©cifiques, peut l'aider Ã mettre en oeuvre son gÃ©nie
crÃ©ateur.
SÃ© larel la sa (C'est cette voie) que nous devons prendre dans ce secteur. Il faut que nous travailleurs de ce
secteur, nous peuple de Guadeloupe, dans le moment que nous vivons aujourd'hui, commencions Ã poser les jalons
pour que le social cesse de gÃ©nÃ©rer de l'assistanat. Et Ã§a, ce sont des jalons concrets. C'est quotidiennement
que nous devons prendre la portÃ©e de cet engagement.

Et pour ce qui concerne le combat que nous menons aujourd'hui Ã la MDE, nous disons que ce combat est Ã l'image
des difficultÃ©s que rencontrent toutes les institutions en Guadeloupe. Et le combat que nous menons depuis 25
jours [3], est un combat exemplaire.
La derniÃ¨re grÃ¨ve Ã la MDE remonte Ã 1983, voilÃ prÃ¨s de 30 ans... Exemplaire cette grÃ¨ve car difficile, car dans
le mÃªme temps il faut s'occuper des enfants qui sont Ã la MDE - et cela rend la tÃ¢che excessivement difficile et
complexe... Mais ce combat doit servir...
Et quand nous disions que dans tout le secteur c'Ã©tait la mÃªme difficultÃ©, cela signifie que notre combat doit
servir de moteur pour les assistantes sociales - sur la base de leur organisation, les autres Ã©ducateurs - et lÃ nous
pensons Ã l'UTASS [4], les directeurs d'Ã©tablissement, ainsi que les associations gestionnaires... Ce que j'entends
signifier par lÃ c'est que cela ne doit pas Ãªtre l'affaire d'un, ou deux ou trois spÃ©cialistes pris chacun isolÃ©ment.

C'est Ã l'ensemble des acteurs de la sociÃ©tÃ©, dans les diffÃ©rents niveaux oÃ¹ ils se situent et d'oÃ¹ ils
interviennent, de s'organiser et de se donner les moyens de porter de la solidaritÃ© pour aider cette
institution - la MDE, qui elle rencontre aujourd'hui des difficultÃ©s et se retrouve sur le devant de la scÃ¨ne -
Ã rÃ©gler correctement son problÃ¨me. Et le rÃ©gler correctement, cela ne veut pas aujourd'hui dire poser
un petit pansement sur la plaie, pour simplement la recouvrir ; et que pour dans dans deux ou trois ans on 
se retrouve avec le mÃªme problÃ¨me qui se posera Ã nouveau de la mÃªme faÃ§on.
Et c'est pourquoi nous disons adhÃ©rer Ã la proposition de Pierre Reinette lorsqu'il nous propose un audit. Nous
disons que cet audit doit opÃ©rer une mise Ã plat totale ; et permettre de jeter les bases d'une relance. Une relance
en mesure de prendre en compte, non seulement les nouvelles donnes sur le plan lÃ©gislatif - que l'Ã©tat a posÃ©
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en matiÃ¨re de prise en charge de l'enfance inadaptÃ©e, aux enfants en souffrance et Ã l'aide sociale de faÃ§on
gÃ©nÃ©rale - mais surtout capable de fasadÃ© avec (d'affronter) le changement sociÃ©tal que la Guadeloupe vit.

Il faut savoir que la dÃ©tresse, la dÃ©linquance, la souffrance..., ne sont ni une maladie que l'on attrape, ni
un virus, ni une fatalitÃ©. C'est au contraire le portrait de la sociÃ©tÃ©, c'est un reflet, c'est un miroir qui
nous renvoie en reflet ce que nous nous gÃ©nÃ©rons. C'est donc Ã la sociÃ©tÃ© guadeloupÃ©enne qui
gÃ©nÃ¨re cette forme de misÃ¨re, cette forme de dÃ©tresse, cette souffrance sociale. Et c'est cette sociÃ©tÃ©
lÃ , avec ses acteurs, avec son gÃ©nie crÃ©ateur - que nous possÃ©dons et qui commence Ã se rÃ©vÃ©ler, parce
que les consciences se sont libÃ©rÃ©es de faÃ§on gÃ©nÃ©rale en Guadeloupe, oÃ¹ plus rien ne sera plus comme
avant - qui doit y oeuvrer. Ansanm Ansanm, s'assoir avec l'ensemble des acteurs mais aussi avec les familles.

Car ce n'est pas une affaire de spÃ©cialistes.

Et il faudra trouver des formes originales associant l'ensemble des acteurs de la sociÃ©tÃ©
guadeloupÃ©enne pour repenser l'action sociale. Pour voir de quelle maniÃ¨re on s'assure - lorsqu'on vient
en aide Ã quelqu'un qui est en difficultÃ© - que l'aide qui lui est apportÃ©e soit rÃ©ellement un soutien
qu'on lui donne pour que lui mÃªme, tou sel ay (seul), fasse son chemin demain.
Et non pas que l'on rende cette personne aidÃ©e servile, et totalement dÃ©pendant de vous ; de sorte que
son enfant et son petit-enfant revienne demain s'adresser au rÃ©seau social secondaire - constituÃ© par les
institutions.
Il faut que les guadeloupÃ©ens apprennent Ã utiliser Ã bon escient les institutions existantes, car elles sont
prÃ©cisÃ©ment lÃ pour cela. Mais il faut que le travail que nous effectuons ne rende pas les gens
dÃ©pendants et serviles vis Ã vis de ces institutions.

L'un des drames du secteur social en Guadeloupe, c'est qu'il a Ã©tÃ© structurÃ© et construit non pas pour
porter des rÃ©ponses Ã une demande sociale correctement objectivÃ©e. Il s'est au contraire construit et
structurÃ©e en gÃ©nÃ©rant une forme particuliÃ¨re d'assistanat ; car il a cherchÃ© Ã copier, pendant de
longues annÃ©es, ce qui se faisait de l'autre cÃ´tÃ© [la france). Et avec en plus un dÃ©calage : quand de l'autre
cÃ´tÃ© on remettait dÃ©jÃ en cause certaines structures, c'est Ã ce moment lÃ que nous nous empressions de les
crÃ©er ici.
Et ce chemin, il nous  est aujourd'hui possible de l'emprunter. Ainsi, quand la loi de janvier 2002, nous dit qu'il faut
Ã©valuer le travail, nous devons crÃ©er notre propre indicateur d'Ã©valuation du travail que nous effectuons ; en
fonction de la faÃ§on dont nous comprenons la situation de notre pays au plan culturel, au plan idÃ©ologique, au
plan politique au plan social.
Nous croyons que c'est Ã cette Ã©tape du combat que nous sommes. Et s'il y a un appel que nous pouvons
lancer en direction de l'ensemble des partenaires et des acteurs du mouvement social, c'est de venir nous joindre
pour que nous puissions non seulement rÃ©gler correctement le problÃ¨me Ã la MDE, mais surtout pour qu'ansanm
ansanm nous puissions commencer Ã construire une autre maniÃ¨re de s'occuper de la dÃ©tresse, de la souffrance
en Guadeloupe. Pour s'occuper des familles qui momentanÃ©ment ne sont pas capables de porter seules les
rÃ©ponses.
Car il faut savoir que n'importe lequel d'entre nous, Ã n'importe quel moment, peut se retrouver dans une
situation oÃ¹ nous aurions besoin d'un soutien, d'une aide.

Car c'est de Nonm (l'Homme) qu'il s'agit. Nonm (l'Homme), dans sa dimension sociale, dans sa dimension
Ã©motionnelle, dans sa dimension corporelle, dans sa dimension intellectuelle ; l'Homme total dans sa dimension
spirituelle aussi. Il s'agit donc de replacer l'homme guadeloupÃ©en, la femme guadeloupÃ©enne au centre de
l'action sociale. Et que nous nous mettions au service du devenir de l'Homme guadeloupÃ©en. Et Ãªtre au service
de la personne en difficultÃ© c'est tout simplement Ãªtre capable de pouvoir l'aider Ã reprendre ses
responsabilitÃ©s.
Car il arrive que l'on soit aussi simplement confrontÃ© Ã des difficultÃ©s matÃ©rielles. J'ai ainsi en souvenir le cas
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d'une mÃ¨re de Saint-Martin qui vivait avec ses quatre enfants dans une maison ne disposant que d'une piÃ¨ce. Son
lait a complÃ¨tement sÃ©chÃ© le lendemain du jour oÃ¹ on lui a enlevÃ© ses deux jumeaux qu'elle allaitait encore,
pour les placer Ã la Maison DÃ©partementale de l'Enfance. Alors qu'il Ã©tait possible de l'aider Ã garder son enfant
dans des conditions matÃ©rielles satisfaisantes. Cela aurait en plus coÃ »tÃ© moins cher dans le prix de journÃ©e
que ce que l'on paie chaque jour pour s'occuper de ses enfants.

| Source : Radyotanbou.net

Tracts du LKP-MDE :

[-] Maison DÃ©partementale de lâEuros&#8482;Enfance : TravayÃ¨ an grÃ¨v tini rÃ©zon ! - 15 avril 2009

[-] LKP - Maison de lâEuros&#8482;Enfance : PALIE, gÃ©reur dâEuros&#8482;habitation ! - 31 mars 2009

[-] LKP - GrÃ¨ve Ã la Maison de lâEuros&#8482;enfance : MDE pa bitasyon a PALIE ! - 29 mars 2009

[1] BIJENGWA : Bik a JÃ©nÃ¨s Gwadloup, organisation qui fÃ©dÃ©rait la jeunese guadeloupÃ©enne dans les annÃ©es 80, et qui faisait partie

du MUFLNG (Mouvement d'Unification des Forces de LibÃ©ration Nationale de la Guadeloupe)

[2] Lire : Action sanitaire & sociale : Penser & agir en GuadeloupÃ©en, aux origines de l'UTED-UGTG

[3] Nous Ã©tions alors le dimanche 19 avril 2009

[4] UTASS-UGTG : Union des Travailleurs de l'Action Sanitaire et Sociale
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